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La présente communication a pour objet de montrer comment un système de 
contrôle de gestion socio économique se met progressivement en place depuis 
six ans dans un organisme public, et cela en phase avec le développement de 
règles de gouvernance en vue d’une meilleure évaluation de la performance.  
 
Dans une Première partie, les exigences croissantes imposées par la 
gouvernance au-travers des deux derniers contrats de gestion sont décrites. Il est 
montré comment des mesures d’impact et d’efficience sont requises pour 
alimenter un reporting externe susceptible de rendre compte de l’efficacité 
globale de l’action du FOREM sur le marché de l’emploi.  
Dès l’entame de l’avant dernier contrat de gestion et en réponse à celui-ci, Le 
Forem a opté pour la mise en place d’un modèle de gestion mobilisateur, porteur 
de la  performance globale attendue : le Management Socio Economique(MSE)1.  
 
 La Deuxième partie montre comment le contrôle de gestion socio 
économique, articulé au MSE, a été progressivement enraciné et pourra répondre 
demain, de manière fiable, aux exigences de contrôle externe tout en favorisant 
la performance sociale et économique au sein de l’Office. 
 
Une Troisième partie relate une première expérience concrète de 
développement du contrôle de gestion socio économique comme support au 
pilotage du Département des Ressources Matérielles et Financières. Le concept 
d’auto-contrôle de gestion est ainsi mis en lumière. Des réflexions sur le temps 
comme vecteur (ou destructeur) de valeur ajoutée, sur la notion de produit et de 
client dans un département défini classiquement comme support aux activités de 
production et sur l’importance des comportements et des interactions avec la 
gestion des ressources humaines y sont abordées de manière originale et féconde. 

                                                           
11 Savall H., Enrichier le travail humain : l'évaluation économique, 1ère édition 
1975, 2ème édition 1989, Economica, Paris. 
Savall H. et Zardet V., Maîtriser les coûts et les performances cachés,1987, 4ème 
édition 2003, Economica, Paris 
Savall H. et Zardet V., Le nouveau contrôle de gestion, , 1992, Editions Eyrolles 
, Paris 
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1. Gouvernance et reporting externe 
 
1.1. Introduction 
 
Le FOREM, Service public wallon de l’Emploi, est un organisme d’intérêt 
public. Ses missions sont déterminées par un décret. 
 
Tous les cinq ans, un contrat de gestion portant sur les objectifs et les moyens 
alloués à l’exécution de ses missions de service public est conclu entre les deux 
Ministères de tutelle et le Comité de gestion du FOREM, composé paritairement 
de représentants des travailleurs et de représentants des employeurs. 
 
Le Contrat de gestion actuel du FOREM porte sur la période 2006-2011. Il a été 
approuvé le 1er juin 2006 par le Gouvernement wallon et signé le 15 juin 2006 
par les partenaires sociaux et les Ministres wallons ayant l’emploi et la formation 
dans leurs attributions. 
 
Ce Contrat de gestion marque une étape importante dans l’intégration du 
principe de l’évaluation dans la gestion du  service public. Soulignons que 
l’évaluation de son action n’est pas une pratique neuve pour le FOREM. En 
effet, le principe de l’évaluation permanente était déjà inscrit comme une 
dimension fondamentale du Contrat de gestion 2001-2005 et s’était traduit par la 
définition d’ « indicateurs clés de performance » dont le suivi était assuré par un 
tableau de bord mensuel. 
 
Cependant, le Contrat de gestion 2006-2011 a été négocié dans un contexte 
fortement marqué par le renforcement des règles de bonne gouvernance.   
 
Petit retour en arrière … 
 
Le 12 février 2004, le décret relatif au contrat de gestion et aux obligations 
d’information est promulgué. Ce décret est le résultat d’une large réflexion 
visant à organiser et rendre plus performantes les règles de transparence, 
d’autonomie et de contrôle des organismes d’intérêt public tels que le FOREM.  
 
L’objectif recherché est triple : amélioration du fonctionnement des services 
publics, qualité totale et culture de l’évaluation. On y retrouve notamment la 
manière dont doit être suivi et contrôlé le contrat de gestion, au travers d’un 
tableau de bord et d’un rapport annuel. 
 
Dans le décret, le contrat de gestion est considéré, dans son esprit, comme un 
instrument d’amélioration du service public, de transparence et de reddition de 
comptes quant à l’action menée. 
 
Le contrat de gestion y est présenté comme un rouage de l’action publique : en 
amont, on trouve la décision politique et le cadre réglementaire et en aval, la 
gestion autonome et journalière.  
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En 2004 toujours, dans sa Déclaration de politique régionale et dans le 
renouvellement du Contrat d’Avenir pour les Wallons qui en découla, le 
Gouvernement wallon s’engage à appliquer les principes de bonne gouvernance 
repris dans le Livre blanc sur la Gouvernance européenne : l’ouverture et la 
transparence des institutions, la plus large participation des citoyens à tous les 
stades de la décision politique, la responsabilité accrue des institutions, 
l’efficacité des actions définies sur base d’objectifs clairs et évaluables et la 
cohérence2. 
 
1.2. Le Contrat de gestion 2006-2011 et son reporting externe 
 
Le nouveau Contrat de gestion du FOREM prévoit explicitement que les 
activités confiées à ce dernier seront mesurées et évaluées au travers 
d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs de production, d’impact et d’efficience. 
 

1°) Les indicateurs de production  
Ils visent à rendre compte du volume d’actions effectivement réalisé 
par Le FOREM dans ses divers secteurs d’activités internes ou 
externes. Il s’agit, par exemple, du nombre de demandeurs d’emploi 
accompagnés, du nombre d’heures de formation réalisées, etc. 
 

2°) Les indicateurs d’impact  
Ils visent à rendre compte des modifications consécutives à l’action du 
FOREM chez ses clients externes ou internes et dans son 
environnement. 
L’indicateur d’impact incontournable pour tout service public de 
l’emploi est le taux d’insertion des demandeurs d’emploi 
bénéficiaires de prestations de la part du service public (formation, 
accompagnement , …). 
Un deuxième indicateur fondamental d’impact est le taux de 
satisfaction des offres confiées au FOREM. 
Au-delà de ces deux indicateurs quantitatifs, le FOREM va confier à 
une société externe le soin de réaliser, annuellement, une Etude 
barométrique d’Impact qualitatif. Cette étude permettra de dresser 
le bilan qualitatif des actions menées par le FOREM, à partir du 
questionnement d’un échantillon représentatif des différentes 
catégories de cibles (demandeurs d’emploi, travailleurs et employeurs) 
visées par les activités du FOREM.  
 

3°) Les indicateurs d’efficience visent à rendre compte des moyens 
humains, matériels et financiers nécessaires à la production et à 
l’impact réalisés. 
Le Comité de gestion du FOREM a décidé de fonder la mesure de 
l’efficience sur le calcul du coût de revient des activités. 

                                                           
2 Cf Savall H. et Zardet V., Défis et dynamiques de la tétranormalisation, Paris, 
Economica, 2005 
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Ce calcul du coût de revient sera organisée dans le cadre de 
l’application de l’article du Contrat de gestion 2006-2011 relatif à « la 
gestion des ressources financières ». 
Cet article prévoit que : « Le FOREM calculera le coût de revient de 
ses champs d’activités afin d’en assurer la maîtrise et de procéder, le 
cas échéant, aux ajustements nécessaires. […] La comptabilité 
analytique sera définitivement implantée selon le modèle du contrôle 
de gestion socio-économique pour le 1er juillet 2008 ». 

 
L’effort demandé se situe en particulier sur les indicateurs d’impact et 
d’efficience.  
 
L’évaluation du Contrat de gestion précédent, menée par une société externe, 
relevait en effet les éléments suivants :  
 

 La plupart des indicateurs [du Contrat de gestion 2001-2005] reflètent les 
réalisations tandis que les indicateurs de résultats et d’impacts sont définis 
en nombre trop limité.  

 Les résultats sont ils obtenus par le meilleur choix de moyens ? Pour des 
résultats équivalents, y a-t-il d’autres moyens moins consommateurs de 
ressources ? 

 La production a été sensiblement augmentée, notamment dans la récolte et 
la diffusion d’offres d’emploi et le nombre d’heures de formation. Ce 
progrès résulte en partie du développement du partenariat. Il demeure 
hasardeux d’apprécier l’efficience compte tenu de la difficulté à isoler les 
coûts avec exactitude et singulièrement lorsque s’ajoute la problématique 
de l’estimation du coût global des activités menées en partenariat. 

 
C’est ainsi que dès le début des négociations du Contrat de gestion 2006-2011, le 
Gouvernement wallon a fait savoir qu’il privilégierait les indicateurs d’impact 
par rapport aux indicateurs de production, que les indicateurs devraient être 
envisagés comme de véritables instruments de pilotage et de gestion et qu’ils 
devraient permettre de mesurer en continu l’état de l’activité du FOREM ainsi 
que son efficience. 
 
Les objectifs de la mesure d’impact et d’efficience telle que prévue dans le 
Contrat de gestion 2006-2011 sont les suivants : 
 
 favoriser les ajustements nécessaires aux actions ou dispositifs en cours. Il 

s’agira d’analyser les premières réalisations et les aspects tant financiers que 
qualitatifs de l’activité, 

 identifier les facteurs de succès et d’échec, apprécier les résultats et tirer des 
conclusions qui pourront être implémentées selon les dispositions du plan 
d’entreprise, 

 rendre compte de l’efficacité globale de l’action du FOREM sur le marché 
de l’emploi 
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Le reporting sur base des indicateurs de production, d’impact et d’efficience est 
réalisé à l’aide d’un tableau de bord mensuel reprenant les chiffres clés de la 
production et d’un rapport d’exécution annuel faisant un bilan complet de 
l’activité du FOREM. 
 
1.3. Du reporting externe au contrôle de gestion socio-économique 
 
Les indicateurs de production, d’impact et d’efficience tels que définis ci-dessus 
constituent ce que nous appelons le reporting externe. Ce reporting externe 
nous permet de rendre compte à la tutelle et au Comité de gestion sur la mise en 
œuvre de nos missions. 
 
L’enjeu fondamental pour Le FOREM est de produire un reporting externe 
fiable à destination de sa gouvernance. L’option retenue est de construire le 
reporting externe à partir d’un système de reporting interne enraciné à tous les 
niveaux de l’organisation. Il s’agit du principe de base du contrôle de gestion 
socio-économique3. 
 
On distingue deux niveaux dans le reporting interne : 
• les indicateurs liés aux enjeux des acteurs internes ; ils mesurent le bien-

être des acteurs internes ; 
• les indicateurs internes déclinés à partir du reporting externe. 
 
La qualité et la fiabilité des premiers impactent la qualité et la fiabilité des 
seconds qui eux-mêmes améliorent la qualité et la fiabilité du reporting externe. 
 
2. Modalités de déploiement et d’enracinement du contrôle de gestion socio 
économique au sein d’un organisme public de 4.000 personnes 
 
 
Avant l’introduction du Management Socio Economique (MSE) au FOREM (à 
partir de 2001), le contrôle de gestion se déclinait de manière classique : fonction 
fortement orientée « Finances », largement basée sur la comptabilité analytique. 
Le contrôle budgétaire avec ses analyses d’écarts et les calculs de coûts de 
revient constituaient l’essentiel du portefeuille de produits.  Des tableaux de bord 
étaient construits sur cette base ; leur élaboration fortement centralisée impliquait 
peu la ligne opérationnelle et ne constituaient donc pas un outil de pilotage pour 
la majorité des managers. La dimension stratégique du contrôle de gestion était 
peu développée et, en fin de compte, l’impact du contrôle de gestion sur la 
gestion de l’Office était faible, à l’exception du seul contrôle budgétaire.  
 
Avec l’implantation du MSE, le contrôle de gestion va entamer une profonde 
mutation pour devenir, progressivement, un contrôle de gestion socio 
économique dont la fonction est appelée à devenir centrale au sein de 
l’organisation, au même titre que la gestion des ressources humaines.  Ces deux 

                                                           
3 Savall H. et Zardet V., Le nouveau contrôle de gestion, , 1992, Editions 
Eyrolles , Paris 
 

 1751 



piliers, gestion des ressources humaines et contrôle de gestion socio économique, 
articulés entre eux, sont bien, en MSE, les conditions de mise en œuvre d’une 
véritable stratégie socio économique de l’entreprise soucieuse de sa performance 
globale dans une perspective de développement durable.  
 
L’objet du contrôle de gestion socio économique (cdgse) et ses spécificités par 
rapport à une conception plus traditionnelle du contrôle de gestion sont rappelés 
dans un premier point.  
 
Les modalités concrètes du déploiement du cdgse sont ensuite décrites. 
Des premiers éléments d’évaluation relatifs à l’évolution de la performance au 
FOREM à l’issue des cinq premières années d’implantation sont présentés au 
point 3. 
 
 

2.1 Le contrôle de gestion socio économique – Enjeu et spécificités 
 
L’enjeu majeur du contrôle de gestion socio économique est une meilleure 
utilisation des ressources disponibles en vue d’améliorer la performance globale 
de l’entreprise. En management socio économique, celle-ci se décompose en 
performance sociale et en performance économique (résultats immédiats et 
création de potentiel). Il s’agit de décrire la performance globale de l’entreprise 
(la mesurer et identifier les facteurs qui la déterminent) et proposer les moyens 
de son amélioration. 
 
Pour mener à bien cette mission, le cdgse se caractérise par les aspects 
suivants 4: 
 

- il élabore une démarche fondée sur le facteur humain ; 
- il enrichit l’analyse économique par la méthode des coûts performances 

cachés; 
- il réconcilie » les contrôleurs de gestion et les opérationnels par la mise 

en œuvre du concept d’auto-contrôle de gestion ; celui-ci permet une 
prise de décision rapide qui impacte les facteurs générateurs de coûts ; 

- il favorise la mise en oeuvre stratégique et son pilotage par un système 
de tableaux de bord articulés à tous les niveaux de l’organisation ; les 
indicateurs qui les alimentent sont de nature qualitative, quantitative et 
financière et portent sur les déterminants de la performance globale 
comme définie ci-dessus ; 

- il élargit l’analyse des projets d’investissements quant à ses méthodes 
(balance économique avec intégration des coûts-performances cachés) 
et à son objet (analyse des projets d’investissements immatériels). 

- il définit un indicateur de performance globale, mesure de la valeur 
économique du travail humain : la chmcv. 

 

                                                           
4 Savall H. et Zardet V., Le nouveau contrôle de gestion, , 1992, Editions 
Eyrolles , Paris 
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Cette conception du contrôle de gestion montre bien l’ampleur de la mutation 
proposée au FOREM avec l’implantation du MSE. 
 
 

2.2 Implantation du contrôle de gestion socio économique au 
FOREM 

 
 
Condition majeure du déploiement du MSE au sein d’une organisation, la mise 
en place de ce « Nouveau Contrôle de Gestion »5 a constitué dès le départ un axe 
d’intervention à part entière dans le processus de changement entamé en 2001. 
Le point 2.2.1 énonce ainsi les objectifs fixés chaque année à partir de 2002 et 
montre comment le terrain a progressivement été préparé pour passer d’une 
phase de compréhension et d’adhésion intellectuelle à une phase 
d’opérationnalisation sur un espace étendu.  
 
La méthodologie d’intervention est celle mise au point par ISEOR pour toute 
intervention de changement: la méthode HORIVERT. Ses caractéristiques sont 
rappelées et illustrées au point 2.2.2, en particulier dans le cadre de la mise en 
place en 2006 de dispositifs de calculs de coûts de revient des activités selon le 
modèle ISEOR. 
 
La dimension humaine du contrôle de gestion socio économique est mise en 
exergue dans le point 2.2.3 en soulignant combien le contrôle de gestion socio 
économique est autant, sinon plus, une affaire de comportements que de 
techniques. 
 
 

2.2.1 Le Contrôle de gestion socio économique est con-
substantiel au Management Socio Economique ; son 
déploiement est nécessairement parallèle avec celui 
du MSE.  

 
 
Au FOREM, l’implantation du MSE a démarré de manière effective, selon les 
principes d’intervention HORIVERTT

                                                          

6, en 2002, après une phase 
d’expérimentation réalisée en 20017.  
Concrètement, les travaux sont menés sur 4 niveaux, selon le schéma simplifié 
ci-dessous : 
 
 

 
5 Bossens C., Une démarche d’installation du contrôle de gestion socio-
économique : le cas du FOREM, in ISEOR(éd), Le management du 
développement des territoires, pp183-194, Paris, Economica 
6 Savall H. et Zardet V., Maîtriser les coûts et les performances cachés,1987, 
4ème édition 2003, Economica, Paris 
7 Méan J.P. et Ombelets N., Le management socio-économique dans une 
institution publique belge : Le FOREM, in ISEOR ( éd.) L’université citoyenne , 
pp. 270-290, Paris, Economica 
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Contrôle de gestion socio-économique – période 2002-2006 : 
Schéma simplifié de l’intervention 
 

 
 
 

- un 1er niveau, correspond à celui des décisions politiques et 
stratégiques : groupes projets restreint et plénier (niveau de l’AG et du 
Comité de direction) ; 

- un 2ème et 3ème niveaux représentent les équipes d’encadrement 
supérieur (niveau 2) et inférieur (niveau 3)  au sein de chaque entité de 
l’Office ; 

- un 4ème niveau, celui des intervenants internes, spécialistes du contrôle 
de gestion, en vue d’intégrer les outils et concepts du « Nouveau 
Contrôle de gestion » et de les mettre en œuvre au sein de l’Office, 
notamment au-travers de prestations d’accompagnement des 
opérationnels ; progressivement, ils sont rejoints par les autres 
intervenants internes, non spécialistes en contrôle de gestion qui 
acquièrent les compétences en contrôle de gestion socio économique 
leur permettant d’intervenir également en appui des opérationnels.  

 
 
Les produits-objectifs spécifiques au contrôle de gestion socio économique, 
identifiés  dans les différents programmes d’intervention (POMP) formalisant les 
travaux en MSE sur la période 2002 – 2006, sont décrits ci-dessous. 
 

- 2002 :  conception d’une architecture de contrôle de gestion à 
partir : 

o d’une formation aux concepts de base du contrôle de 
gestion socio économique auprès des équipes 
d’encadrants concernés par la 2ème  phase 
d’implantation du MSE (phase d’extension) – niveaux 1, 
2 et 3; 
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o  formation approfondie des membres d’un groupe projet 
« Architecture Contrôle et Auto-Contrôle de gestion » :1.  
Principes et limites du contrôle de gestion classique ; 2. 
Contrôle de gestion : principes socio économiques ; 3. 
CHMCV ; 4. Etude approfondie des coûts cachés ; 5. 
Balance économique et plan d’actions budgétées ; 6. 
Illustrations concrètes au sein d’entreprises et 
organisations – niveau 4 

o Séances de travail du groupe projet sur la traduction de 
certains concepts du cdgse au FOREM : chmcv, coûts 
cachés et sur le positionnement du cdgse par rapport à 
une fonction d’audit interne et au modèle de calcul ABC 
de calcul des coûts de revient – niveau 4 

 
- 2003 : finaliser la définition d’une architecture de contrôle de 

gestion socio économique et assurer sa mise en œuvre effective ;les 
travaux s’inscrivent dans le cadre d’une phase 
d’approfondissement du MSE pour certains espaces et d’extension 
spatiale des travaux de mise en place initiale pour d’autres. Leur 
articulation avec ceux-ci (projets verticaux par exemple) reste 
d’application de même que leur ancrage au plus haut niveau de la 
pyramide (grappe A). Ils mettent en œuvre les produits-méthodes 
« Groupe projet d’approfondissement » et « Formations 
concertations ». Les réalisations marquantes ont porté sur : 

o l’approfondissement de la chmcv ; 
o les balances économiques ; 
o l’élaboration d’un portefeuille de produits du contrôle 

de gestion. 
Tous les niveaux sont concernés. 

 
- 2004 : la maîtrise des coûts devient clairement un objectif majeur 

de l’intervention socio économique, autour du renforcement des 
actions entamées en interne pour améliorer la maîtrise de 
l’organisation et de la gestion des relations avec les institutionnels. 
Les travaux restent toutefois ciblés sur la mise au point et 
l’approfondissement des outils du cdgse ainsi que sur la 
sensibilisation de l’équipe dirigeante. 

 
- En 2005, le thème des coûts devient l’objectif général de 

l’intervention socio économique avec comme slogan « Convertir les 
coûts cachés en valeur ajoutée pour réaliser le nouveau contrat de 
gestion ». Outre les travaux en matière de balances économiques 
dans le cadre de projets verticaux, menés systématiquement depuis 
2003, 2 actions majeures seront initiées : une en Central sur 
l’élaboration d’un reporting sur les dépenses du personnel et une 
2ème qui mobilise deux directions régionales en matière d’analyse 
des charges variables mécaniques et stratégiques.  
Les ambitions déclarées en 2005 sont toutefois déçues. Le 
déploiement espéré est ralenti. L’équipe de direction est 
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sensibilisée et formée aux principes du cdgse, les spécialistes 
possèdent une maîtrise technique suffisante mais les zones 
d’expérimentation restent limitées autant en nombre qu’en objets 
d’expérimentation : principalement, notions de coûts cachés et de 
balances économiques, avec utilisation de la chmcv, dans les zones 
diagnostiquées. Dans ces périmètres, les pratiques d’auto contrôle 
de gestion restent timides. La dimension économique du MSE, 
portée par le contrôle de gestion socio économique reste faible : le 
MSE est bancal . 
La direction prend conscience de ce développement insuffisant et 
des facteurs de risques qu’il comporte pour la pérennité du MSE 
lui-même 

 
- 2006 devient ainsi  l’année de préparation d’interventions 

concrètes en matière de calculs de coûts de revient des activités.  
Plusieurs chantiers expérimentaux sont ainsi développés au sein du 
Siège Central, dans des services support (Département des 
Ressources Matérielles et Financières – Contrôle de gestion – 
Conseil et Analyse de gestion) et en région dans des services de 
production. Une méthodologie d’intervention est mise au point qui 
sera la base d’une extension géographique large en 2007. Par 
ailleurs une action pilote sur la mesure de la conversion des coûts 
cachés en valeur ajoutée est menée dans un autre service de 
production local. 

 
  
Bien que cela soit évoqué dans l’historique ci-dessus, il est important de 
souligner combien les travaux menés en matière d’actions socio économiques 
d’amélioration des performances socio-économiques (réductions de 
dysfonctionnements – Axe « Processus de cycle de résolution de problèmes dans 
le trièdre du MSE8) ont préparé un terrain propice au déploiement en profondeur 
du contrôle de gestion socio économique. 
 

 
2.2.2 Le déploiement dans l’ensemble de l’organisation se 

réalise selon la méthode HORIVERT. 
 
 
Rappelons que la méthode HORIVERT correspond à une architecture 
d’organisation d’une action innovante, déployée selon un axe horizontal 
correspondant à une équipe de direction et selon un axe vertical, dans un ou 
plusieurs services, dont l’encadrement et le personnel de base sont 
mobilisés. 
 
Cette méthode favorise une intervention 

                                                           
8 Savall H. et Zardet V., Maîtriser les coûts et les performances cachés,1987, 
4ème édition 2003, Economica, Paris 
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- progressive : elle s’étale sur plusieurs années pour favoriser une 

appropriation maximale des outils, des principes …et du sens 
général de la démarche ; 

- structurée : elle s’étend sur plusieurs phases : expérimentation – 
exploitation – consolidation ; 

- participative avec une large implication des acteurs pour favoriser 
une appropriation maximale 

- de type heuristique : les acteurs recherchent les solutions qui 
répondent à leurs besoins , dans un cadre méthodologique donné, 
mais avec la possibilité de « rectifier le tir » si nécessaire après 
expérimentation. 

 
 

Comme décrit ci-dessus, les travaux réalisés sur la période 2002 – 2006 ont bien 
été organisés selon cette méthode. 
 
C’est elle également qui structure l’action entamée en 2006 en matière de coûts 
de revient des activités.  
 
Une première phase, d’expérimentation du modèle ISEOR  de calcul des coûts, a 
donc été menée dans 6 zones représentant un effectif total de plus ou moins 160 
personnes. 
Cette phase a permis aux personnes concernées de se familiariser avec le modèle, 
de l’appliquer à leur réalité et de produire des premiers résultats de coûts 
d’activité qui les autorise, depuis cette année, à entrer progressivement dans une 
phase d’exploitation, par l’élaboration d’un tableau de bord de pilotage intégrant 
ces nouveaux indicateurs financiers. 
Elle a permis également aux intervenants internes de développer leur 
professionnalité dans cette matière et de mettre au point la méthodologie 
d’intervention à appliquer en 2007 sur un espace élargi. Un support 
méthodologique (le manuel de formation intégrée ou MAFI) a donc ainsi pu être 
construit pour servir de guide aux nouveaux intervenants internes qui 
participeront au projet au fur et à mesure de son extension. 
 
Le schéma d’intervention ci-dessous, semblable au schéma simplifié présenté 
plus haut, a été dessiné pour cette action spécifique. 
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GROUPE PROJET PLENIER 
ICCA

Groupe de pilotage 
CDGSE – FC

■ 
JPM

■
BN

GROUPE RESTREINT ICCA:
JPM – ROGA – CBO – NO -

ISEOR

■ SC: 4 responsables de service

■ ISEOR (HS, VZ)

■   PSI

GROUPE RESTREINT de mise en œuvre:
ROGA – CBO – NO - ISEOR

GROUPE PLENIER de mise en œuvre 
technique:

ROGA – CBO – CAMA – MDG – ADO – FAA –
TLA – LS – VLO – CMI – VDI – PDA – VFO –

NO■ RGA, CBO, NO

■
SO

■ Savas

Groupe de pilotage 
CDGSE – FS

■   VDB

■ II

Groupe 
projet 

Plénier:

■ PJ

Groupe 
projet 
Plénier

■ Liège

■ Cheques
Formation

Groupe
de 

Travail
CF

■ CM

Groupe 
projet 

Plénier

Groupe 
projet 

Plénier

■ Mons

Groupe 
projet 

Plénier

DRMF

■
RGA

Groupe 
projet 

Plénier

■ Namur

Groupe 
projet 

Plénier

■ Charleroi■ Tournai ■ II

Groupe 
projet 

Plénier

RH

■   YV

Groupe
de 

Travail

■ AK

Groupe
de 

Travail

■ MLO

Groupe
de 

Travail

■ DBL

Groupe
de 

Travail

■ MDG

Groupe
 de 

Travail

Groupe
 de 

Travail

Groupes
 de 

Travail
(10)

Groupe
 de 

Travail
local

Groupe
 de 

Travail

 
 
 
 
 

 
2.2.3 Le contrôle de gestion socio économique est autant 

une « affaire » de comportements que de techniques. 
 
 

L’expérience vécue depuis plus de 5 ans montre que le déploiement et la 
maintenance de ce « Nouveau contrôle de gestion » qu’est le contrôle de gestion 
socio économique exigent également l’adoption d’un nouveau profil par les 
contrôleurs de gestion. Ceux-ci ne doivent plus seulement être de bons 
techniciens mais surtout acquérir les qualités requises d’un intervenant interne 
qui tout à la fois doit aussi être pédagogue, à l’écoute de ses « clients » et 
vendeur.  
 
Le contrôleur de gestion ne peut plus se « contenter » de traiter, en vase clos,  
des stocks importants de données, en général financières et en tous cas 
quantitatives, pour produire des rapports à destination des équipes de direction.  
Il doit être branché sur la ligne opérationnelle et être au service de celle-ci en 
l’aidant à développer des outils de pilotage en cohérence avec la stratégie 
générale de l’organisation. C’est à ce prix que des actions d’amélioration 
permettront de résoudre des dysfonctionnements opérationnels, souvent liés à 
des dysfonctionnements stratégiques.  
 
Cela suppose souvent de la patience, une capacité importante de dialogue et de 
conviction ainsi qu’une capacité d’analyse des comportements et des jeux 
d’acteurs. 
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La mise en œuvre de ces principes explique : 
 

- la longueur de la phase préparatoire au déploiement effectif du 
cdgse au FOREM, en central d’abord et progressivement en région, 
de 2002 à 2006 

- l’effort important de formation-concertation mené auprès de 
l’équipe dirigeante d’abord et du reste de l’encadrement ensuite ; 

- le « coaching » permanent auprès du dirigeant, soumis 
régulièrement à des forces « contraires ». 

 
 
En matière de coûts de revient en particulier, ces principes expliquent aussi : 
 

-  que le dispositif soit d’abord conçu comme support à un dispositif 
de pilotage, avec accompagnement étroit des managers par les 
intervenants internes ; cet accompagnement est prévu, de manière 
plus « light » dans une phase de consolidation avec une 
organisation des managers en portefeuilles de clients afin de 
soutenir de façon permanente l’’auto-contrôle de gestion, par des 
managers devenus responsables de la performance économique de 
leurs activités ; 

- que le dispositif soit construit avec les opérationnels afin de garantir 
un maximum d’adhésion et d’appropriation. 

 
 

2.3 Premiers éléments d’évaluation 
 
 

Comme indiqué plus haut, le contrôle de gestion socio économique n’est pas 
encore déployé largement dans l’organisation et dans tous ses aspects.  
Les travaux menés sur la période 2002-2006 ont heureusement déjà produit des 
résultats appréciables en termes de : 

- sensibilisation des managers à la dimension économique de la 
performance (1); 

- d’utilisation d’outils d’analyse économique et de pilotage (2); 
- de conversion de coûts cachés en valeur ajoutée dans le cadre 

d’actions de réductions de dysfonctionnements (3) ; 
 
Ces résultats sont illustrés ci-dessous par quelques chiffres et exemples. 
 
Pour le point (1), la totalité des encadrants (+/- 350 personnes) ont bénéficié 
d’une formation-concertation au MSE et, au sein de celle-ci, à une initiation au 
contrôle de gestion socio économique : concept et outils de base : tableau de 
bord de pilotage, indicateurs (dont la contribution horaire à la marge sur coûts 
variables) et balance économique. 
 
Pour le point (2), l’outil « Balance économique » a été largement utilisé dans le 
cadre de projets verticaux d’amélioration (voir point 3 ci-dessous) mais est 
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également pratiquée de manière spontanée par certains managers dans le cadre 
de projets complexes comme : 

- le renouvellement de la flotte des véhicules de services ; 
- l’achat de nouvelles imprimantes pour l’imprimerie centrale ; 
- une organisation décentralisée des formations au personnel (cf 

exemple en annexe). 
 
 
En ce qui concerne le point (3), il faut noter que sur période 2002-2006, ont été 
réalisés : 

- 24 diagnostics verticaux pour un montant total évalué en coûts 
cachés de 48 millions d'euros  sur un périmètre total de 1884 
personnes , soit plus de 25 000 euros par personne et par an en 
moyenne; 

- 19 projets verticaux comportant chacun au moins 20 actions 
d’amélioration, inscrites dans des Plans d’Actions Prioritaires, dont 
les plus importantes ont fait l’objet d’une analyse économique 
préalable sous forme de balance économique ; 

- 7 évaluations sur une partie des zones diagnostiquées qui ont donné 
lieu à une évaluation de conversion de coûts cachés de 10millions 
d'euros. 

 
 
En complément à ces quelques données, il y a lieu de signaler que la contribution 
horaire à la marge sur coûts variables est évaluée chaque année depuis 2002 pour 
l’ensemble de l’Office. 
Son évolution sur la période 2003-2005, en constante augmentation,  est décrite 
ci-dessous. 
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 2003 2004 2005 

Total Produits 718.052.203 788.597.071 764.553.198 

Total Charges Variables 558.290.378 608.919.812 562.073.485 

Marge sur coûts variables 159.761.825 179.677.259 202.479.713 

Nombre d’heures attendues 4.633.500 4.756.228 5.111.748 

CHMCV 34,48 37,78 39,61 

 
 (En Euros). 
 
Si on se rappelle que la chmcv représente la valeur économique du travail 
humain au sein d’une entreprise, reconnue par ses clients au-travers de l’acte 
d’achat de ses produits, la hausse constante au cours de ces 3 années traduit bien 
une hausse de performance de l’Office. En cela, l’interprétation des variations de 
la chmcv dans un organisme public n’est pas différente de celle d’une entreprise 
privée. Si la chmcv au Forem est en augmentation sur la période 2003 – 2005, 
c’est bien parce que les bailleurs de fonds du FOREM reconnaissent la qualité de 
ses prestations et son importance comme acteur de la politique régionale de 
l’emploi et de la formation professionnelle en Wallonie.  
Cette reconnaissance se traduit par une hausse des moyens financiers octroyés et 
par une hausse autorisée des effectifs comme les chiffres ci-dessous l’illustrent. 
 
 
 
 2003 2004 2005 
Budgets globaux (1000 €) 739.822 779.004 807.150 

Effectifs totaux (etpl) – 01 
janv. 

2.785 2.915 3.130 
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3. Le contrôle de gestion socio économique comme axe de pilotage au sein du 
Département des Ressources matérielles et financières (DRMF) du FOREM 
 
 
3.1 Le Département DRMF: Présentation 
 
Le Département des Ressources matérielles et financières du FOREM est 
constitué de 2 directions ; d’une part,  la direction des Ressources matérielles qui 
assure la gestion de l’infrastructure immobilière, de la politique des achats ainsi 
que de la documentique et, d’autre part, la direction des Ressources financières 
responsable de la gestion comptable et budgétaire. 
 
Le département apporte ainsi certaines activités de  support devant permettre aux 
Directions générales de production (Forem Conseil et Forem Formation) de se 
concentrer sur leur "core-business" et remplir ainsi au mieux les missions 
confiées par l’autorité de tutelle.  
Le Département compte 110 collaborateurs et 18 encadrants. 
 
3.2 Le contrôle de gestion socio-économique au sein du Département : 
Motivations 
 
C’est en 2002 que la démarche du management socio-économique a été entamée, 
et ce, juste après la concrétisation d’une décision stratégique  importante portant 
sur la reconfiguration fondamentale de l’organisation du Département et de ses 2 
Directions : nouveaux schémas organisationnels et désignation aux postes 
d’encadrement de nouveaux responsables. 
 
En 2005, les travaux préliminaires liés à la mise en place d’un contrôle de 
gestion socio-économique (modèle ISEOR), lié au calcul du "coût de revient des 
activités ", au sein du Département des Ressources Matérielles et Financières ont 
été entamés9. 
 
Les raisons en sont multiples : 
 
1. Répondre à un objectif « statutaire » : 

 Le contrat de gestion du FOREM en vigueur à l’époque recommandait 
la mise en place d’ une fonction financière et de contrôle de gestion 
soutenant l ’ensemble de l’ organisation et permettant la gestion et l’ 
analyse des différentes entités, de  leurs interactions mutuelles et des 
relations avec des tiers. 
Une approche Activity Based Costing avait été initiée par ailleurs mais 
montrait ses limites au regard d’ une approche plus globale de recherche 
de performances économiques et sociales, par une réduction de coûts 
cachés liés à des dysfonctionnements diagnostiqués, et visant une 
qualité intégrale de l’entreprise par l’implication de tous et toutes ; 

                                                           
9 Gallien R ., Contrôle de gestion socio-économique et pilotage du département 
des ressources matérielles et financières, novembre 2006, en cours de 
publication, Paris Economica. 

 1762



 
 Le même contrat de gestion préconisait une fonction de contrôle de 

gestion dans l’ ensemble de l’ organisation, accompagnant la mise en 
place du management par objectifs et contribuant à une allocation 
optimale des ressources et à une bonne maîtrise des coûts. 

 
2. S’approprier la méthodologie : 

Les améliorations déjà constatées dans le Département depuis 2002 en 
matière d’appropriation de la méthodologie étaient réelles néanmoins la 
dynamique générale du modèle ISEOR n’était pas vécue, comprise 
totalement. 

 Pas mal d’interrogations sur la méthodologie subsistaient, comme, par 
exemple : 

 Quels sont les liens entre le système comptable traditionnel où 
l’on travaille en coûts « réels » et le modèle ISEOR basé sur 
des coûts « cachés » ?  

 Les nombreux dysfonctionnements, à l’origine des coûts 
cachés, objectivés dans le Département sont destructeurs de 
valeur ajoutée. 
Comment les objectiver quand il n’y a aucune visibilité sur les 
temps des acteurs ? 

 Comment sont récupérés - réalloués les coûts cachés? 
 Les balances économiques prévisionnelles, justifiant la 

concrétisation de certains projets, se réalisent-elles 
concrètement?  

 Nos plans d’actions prioritaires (P.A.P.), visant la création de 
potentiel au sein de l’Office, sont-ils pilotés ? 

 Certaines interrogations relatives à la " contribution horaire à la 
marge sur coûts variables" (CHMCV)  comme indicateur de 
performance sociale et économique subsistaient.  

 
Pour répondre à ces questions, il fallait donc franchir une étape 
complémentaire. 
 

 Le modèle ISEOR, en engrangeant des actions d’améliorations socio-
économiques, vise à améliorer la structure de l’entreprise ainsi que les 
comportements.  
Le management socio-économique et sa méthodologie sont également 
apparus comme une fabuleuse opportunité pour améliorer nos pratiques 
managériales d’ encadrants dans la gestion des équipes et des activités, 
et par conséquent agir sur les comportements au sein du Département. 
Un outil de gestion de ressources humaines. 
Il s’agit  d’améliorer de manière  déterminante nos comportements et 
nos rôles dans nos fonctions respectives, pour concrétiser au mieux nos 
missions, en favorisant la communication, la concertation et la cohésion. 
Pour y arriver, l’objectivation de notre temps de travail réellement 
imputé à nos activités est apparu également comme une piste 
incontournable pour améliorer le pilotage du Département. 
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 Les réponses aux questions suivantes étaient en effet soit inexistantes 
soit insatisfaisantes: 
• Quel temps consacrons-nous à la gestion quotidienne  ainsi qu’ aux 

actions de développement au sein du Département ? Nos plans 
d’actions prioritaires sont-ils pilotés ?  

• Quel(s) sens donnons-nous à nos activités ? Pour qui travaillons-
nous ? Quelle est notre offre de services ? Quels sont nos clients ? 

• Quel est le coût de nos activités? 
• La répartition du travail est-elle satisfaisante dans les services (voir 

diagnostics verticaux) 
• … 

 
Le contrôle de gestion socio-économique paraissait, en théorie, apporter 
des réponses à ces problématiques. 
 

3.2 Le Contrôle de gestion au sein du Département DRMF : mise en place 
 

C’est en avril 2005 que le projet d’une mise en place du calcul des coûts de 
revient des activités dans le cadre du contrôle de gestion socio-économique au 
sein du Département a vu ses premiers travaux débuter.  
Il s’agit :  

 de définir nos activités orientées clients qui donnent lieu à prestations, 
soit la nomenclature des activités du Département, des Directions et de 
services ; une activité étant définie par rapport à un client, et non par sa 
nature propre ; 

 d’organiser quotidiennement la saisie réelle des temps individuels sur 
ces activités, les temps imputés dans le système pouvant être différents 
des temps réellement prestés ; 

 de valoriser ces temps à une valeur économique représentant les frais 
fixes et une partie du résultat économique ( la contribution horaire à la 
marge sur coûts variables préalablement définie - CHMCV), pour 
obtenir en somme les charges fixes ; 

 d’identifier enfin les charges variables liées aux activités. Ces charges 
peuvent être variables mécaniquement, selon le niveau de production, 
ou variables stratégiquement, relative à un projet stratégique décidé. 

 
Le tableau suivant synthétise les 4 phases de la démarche poursuivie : 
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MECANIQUESSTRATEGIQUESCOUT avec
CHMCV

HEURES
Période

ACTIVITES

Libellé

COUT 
TOTAL 

par 
ACTIVITES

CHARGES 
VARIABLES

4 PHASES

1.Nomenclature 
des ACTIVITES

2.Saisie des 
temps

4. Identification des      
charges variables

3.CHMCV

 
 

En janvier 2006, la phase de mise en place démarre. Elle vise, au premier 
semestre, à s’intéresser plus particulièrement à la saisie des temps pour les 110 
collaborateurs du Département et à son analyse.  
 
Les résultats au 31 décembre sont, en synthèse, les suivants : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 

1. Projet CACORE - Résultat au 31 12 2006

F.A.P.
Département RMF

Libellé Heures %

Gestion du service 13.950 10,71% 

Activités liées au portefeuille de produits 96.815 74,30% 

Autres activités courantes 6.968 5,35% 

GESTION COURANTE 117.732 90,35% 

CREATION DE POTENTIEL 12.573 9,65% 

TOTAL 130.306 100,00% 
 

Ces premiers résultats permettent déjà de se poser des questions intéressantes 
puisqu’ils objectivent par exemple la part de la gestion courante par rapport à la 
création de potentiel, dans le Département en 2006. Cette information, déclinée à 
travers tout l’organigramme du Département, permet ainsi à chaque encadrant de 
s’interroger par rapport à ses données et de les analyser avec son équipe. 
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Un des premiers résultats très concrets est la volonté affichée aujourd’hui 
d’améliorer notre part de création de potentiel au sein du Département. Ces 
premiers chiffres deviennent par conséquent des indicateurs de référence. 
 
De manière individuelle, chaque agent  interprète ses propres données comme un 
véritable outil d’auto-analyse du temps ; il est face à lui-même, face à sa réalité, 
comme un effet miroir reflétant notamment ses investissements suffisants ou pas 
dans certaines activités et nécessitant à l’avenir des réaffectations de temps. 
 
Il s’agit maintenant de piloter avec: 

 une visibilité sur les variables économiques (coûts-performances cachés 
et visibles) des activités et leur prise en compte dans les décisions : 
analyse des charges, dans une logique économique et plus uniquement 
budgétaire ; 

 de l’auto-contrôle de gestion qui suppose la responsabilisation de 
chacun sur la dimension économique de son activité, 

permettant : 
 une meilleure transparence pour nos prestations: les activités ont une 

finalité « orientée Clients » ; 
 une Rationalisation, documentation de la prise de décisions ; 
 une (Ré)orientation des réunions de services vers un mode de gestion 

socio-économique ; 
 un renforcement de la cohésion des équipes et de la cohérence des 

activités. 
 
Cette démarche socio-économique, qui reconnaît la gestion du temps comme 
centrale car le temps est vecteur de création (ou de destruction) de valeur ajoutée 
par l’homme, est implémentée au sein du Département avec la volonté affichée 
d’en faire davantage un processus collectif d ’apprentissage et de sensibilisation 
à la gestion qu’ un processus technique, pour les encadrants et le personnel. 
 
L’objectif est bien de mettre en place une fonction opérationnelle du contrôle de 
gestion socio-économique au sein du Département 

 
Conclusion 
 

 Les 2 ressources essentielles des agents -ou acteurs- sont le temps et la 
compétence. Les compétences des ces acteurs doivent se transformer pour 
créer de la valeur ajoutée. 
La valeur d’un produit va s’appuyer principalement sur leurs temps.  
Le produit est le cœur du système : le service n’a de la valeur que par 
rapport à quelqu’un qui a un besoin : un temps doit par conséquent être 
imputé à un produit plutôt qu’à une nature de dépenses.  
Quelles sont nos missions par rapport à des clients internes et externes : Pour 
quoi travaille-t-on, pour qui ? La nomenclature des activités permet à 110 
personnes de comprendre leur utilité, de leur dire : Ce qu’on fait a du sens. 
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Le dispositif lié au calcul des coûts requiert ainsi  de bien cerner la vocation, 
le métier  de son  Département pour ensuite suivre les temps des acteurs sur 
ces activités. 

 
 La comptabilité rend compte des achats extérieurs ; la théorie socio-

économique apporte un éclairage sur ce que les acteurs font de leur temps. 
Le rapprochement des 2 systèmes via le coût des activités doit améliorer la 
visibilité sur la création ou destruction de la valeur ajoutée, notamment en 
matière de masse salariale. 

 
 Former au management socio-économique, c’est former à la fonction 

d’encadrant. La démarche entreprise au sein du Département doit permettre 
d’appréhender encore mieux l’interaction des différents outils du 
management socio-économique, comme la gestion (réelle et prévisionnelle) 
du temps, les P.OM.P., les grilles de compétences, les fiches d’activités 
polyvalentes, les Plans d’Actions Prioritaires (P.A.P.), , les Plans d’Actions 
Budgétés (P.A.B.), les balances économiques et les réductions de coûts 
cachés, le tableau de bord de pilotage, par exemple. 
Une information plus objective sur nos activités doit assurer une prise de 
décisions plus rationnelle, plus motivée, améliorer ainsi notre gestion et nos 
relations internes et externes, et finalement notre offre de services.  
L’approche socio-économique impacte, au sein de l’organisation, les 
savoirs, les savoirs-faire ainsi que les savoirs-être. Elle prend toute sa 
plénitude grâce également à une interaction forte avec la  gestion des 
Ressources humaines  et ses diverses aspects dont le développement des 
compétences. 
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Annexe – Balance économique 

 
DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 

Décentralisation des formations sur 3 sites au lieu d'un seul - 
 Scénario 1 : journée de formation de 6 heures 

 
Montant PRODUITS Montant

SURCROÎT DE CHARGES SURCROÎT DE PRODUIT
6 Coûts de fonctionnement supplémentaires 78.696 € B Développement de produits 188.504

600 Matières premières et autres approvisionnements 0 B.1. Création de valeur ajoutée 188.504

610 Loyers et charges locatives =16360,27+21878,56 38.239 B.2.
611 Entretien et réparations =9653,14+3143,72 12.797 B.3.
612 Fournitures diverses (eau, gaz, électricité, mazout, téléphone, frais postaux, documentation, fournitures informatiques) =1631,99+1603,93+237,06+250+1

65
3.473 B.4.

613 Honoraires de consultants et autres rétributions de tiers =81,68+86,93 169 B.5.
614 Annonces, publicité et documentation 10 B.6.
620 Frais de personnel 24.000 € B.7.
640 Autres charges d'exploitation 10 B.8. 
650 Charges financières 0

0
630 Amortissement des coûts d'investissement des projets 21.433

Licences
Bâtiments 0
Installations, machines, outillage =10774,13+10658,99 21.433
Mobilier et matériel roulant 0
Travaux faits par l'entreprise pour elle-même (personnel,…)
Autre investissement (à préciser…) 0

0
REDUCTION DE CHARGES 34.779 REDUCTION DE PRODUITS

0
1 Gain sur ticket bulk 14.053
2 Diminution du surcroît payé au formateur externe 20.726

0
0
0
0

TOTAL CHARGES 65.351 TOTAL PRODUITS 188.504

RESULTAT DU PROJET 123.153  
 
 
Cette balance économique a été réalisée en vue d’évaluer le résultat prévisionnel 
d’un projet consistant à organiser les formations destinées au personnel du 
FOREM sur 3 sites au lieu d’un seul actuellement. 
 
Les surcroîts de coûts engendrés par le projet concernent des locaux et 
équipements ainsi qu’un personnel d’accueil supplémentaire. 
 
Les gains se répartissent en 2 catégories : 

- des réductions de charges liées à la diminution des frais de 
déplacements des agents et au coût des formateurs externes ; 

- des surcroîts de produits résultant de la conversion des temps de 
déplacements récupérés en temps de production.  
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